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Résumé:
Les Administrations des États arabes proposent de réviser la Résolution 158 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires sur les questions financières que doit examiner le Conseil. La révision proposée vise à accroître et à diversifier les produits de l'Union. Elle consiste à faire référence à la stratégie de mobilisation des ressources à l'échelle de l'UIT et aux avantages concurrentiels de l'UIT en tant qu'institution spécialisée des Nations Unies pour les TIC, à charger le Secrétaire général d'identifier et d'évaluer les activités génératrices de produits et de rendre compte des progrès réalisés par l'intermédiaire du GTC-FHR, et à charger le Conseil d'étudier des mécanismes permettant d'accroître la stabilité financière et de favoriser la participation future des Membres de Secteur, des Associés et des établissements universitaires.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver la révision de sa Résolution 158 (Rév. Busan, 2014) sur les questions financières que doit examiner le Conseil, telle qu'elle figure dans l'Annexe.


MOD	ARB/91A21/1
RÉSOLUTION 158 (RÉV. BUSAN, 2014DOHA, 2026)
Questions financières que doit examiner le Conseil
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Busan, 2014Doha, 2026),
considérant
a)	l'article 28 de la Constitution de l'UIT et l'article 33 de la Convention de l'UIT relatifs aux finances de l'Union;
b)	la nécessité de faire en sorte que, dans chaque budget biennal, les produits et les charges soient équilibrés;
c)	les règles, procédures et arrangements financiers applicables aux contributions volontaires et aux fonds d'affectation spéciale, tels qu'ils sont énoncés dans l'Annexe 2 du Règlement financier de l'UIT,
notant
a)	les résultats des travaux du Groupe de travail du Conseil de l'UIT chargé d'élaborer le projet de plan stratégique et le projet de plan financier pour la période 2016-20192028-2031;
b)	les incidences au niveau des coûts pour l'UIT à la suite du rôle qui lui a été confié dans le suivi et la mise en œuvre des résultats des deux phases du Sommet mondial sur la société de l'information;
c)	qu'il est nécessaire de stabiliser les éléments du Plan financier pendant les conférences de plénipotentiaires;
d)	que les produits financiers de l'Union basés sur les contributions versées par les États Membres et les Membres des Secteurs n'ont cessé de diminuersuivent une courbe continue et stable qui ne varie que très peu au fil des années;
e)	la nécessité d'accroître les produits de l'Union, éventuellement en augmentant ses sources de produits ou en élaborant de nouveaux mécanismes financiers additionnels,;
f)	que, conformément aux résultats de la session de 2023 du Conseil de l'UIT, le Secrétariat continuera d'améliorer la stratégie de mobilisation des ressources et le Secrétaire général est invité à faire rapport au Conseil de l'UIT sur la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources à l'échelle de l'UIT, ainsi que sur les moyens pour l'UIT de créer de nouveaux flux de produits;
g)	que l'UIT, en sa qualité d'institution spécialisée des Nations Unies pour les technologies de l'information et de la communication (TIC), bénéficie de nombreux avantages concurrentiels qui pourraient contribuer à améliorer ses ressources financières, par exemple en ce qui concerne la fourniture de services de conseil ou d'autres services connexes dans le domaine des télécommunications/TIC, ou l'exercice de ses droits de propriété intellectuelle,
notant en outre
l'adoption de la Résolution 151 (Rév. Busan, 2014) de la présente Conférence, sur la gestion axée sur les résultats,
charge le Secrétaire général
1	d'étudier de nouvelles mesures susceptibles de générer des produits supplémentaires pour l'UIT;
1	d'identifier et d'évaluer les activités susceptibles de générer des produits, y compris, entre autres, les publications, les programmes de formation et de certification, les services de consultants et de conseil, les partenariats, les parrainages et l'utilisation appropriée de la propriété intellectuelle de l'UIT;
2	de faire rapport sur les résultats de cette étude et de recommander des mesures au Conseil, par l'intermédiaire du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (CWG-FHR), sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la stratégie de mobilisation des ressources à l'échelle de l'UIT, y compris les produits attendus, les coûts associés et les risques,
décide de charger le Conseil
1	d'examiner les résultats obtenus par le Groupe CWG-FHR concernant les nouvelles méthodes possibles pour générer de nouveaux produits, et mettre en œuvre des mesures provisoires, s'il y a lieu, sous réserve de leur examen par la Conférence de plénipotentiaires suivante;
2	d'étudier la possibilité d'établir des mécanismes permettant d'accroître la stabilité financière de l'Union et de formuler des recommandations à cet égard;
3	d'examiner les méthodes actuelles et d'étudier la définition d'une vision de l'avenir concernant la participation des Membres de Secteur, des Associés et des établissements universitaires aux activités de l'UIT, y compris, entre autres, l'analyse des incidences des diverses méthodes de détermination des prix, la structure actuelle de la composition de l'Union, ainsi que les avantages dont bénéficient les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires et leurs droits de participation, les moyens de renforcer la participation des entités à but non lucratif aux travaux de l'Union et la pratique consistant à exonérer certaines entités du paiement des droits de membres;
4	de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires, en présentant des recommandations sur les mesures pouvant être mises en œuvre à long terme, y compris sur les modifications des articles pertinents de la Constitution et de la Convention qui pourraient être nécessaires.
Motifs:	Les contributions versées par les États Membres et les Membres de Secteur sont restées stables et n'ont que très peu varié, tandis que le coût des activités de l'Union, y compris son rôle dans le suivi des résultats du SMSI, continue d'augmenter. De nouvelles sources de produits et de nouveaux mécanismes permettant d'accroître la stabilité financière sont donc nécessaires pour maintenir l'équilibre de chaque budget biennal.
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